
RECUEIL  DES  ACTES  ADMINISTRATIFS

N° 91 – DU 17 AOÛT 2018



Direction Générale des Services
Direction générale adjointe
Solidarités départementales
Ar n° 2018 -18 026 SOAEAEMO DFI

Préfecture de l’Hérault

Arrêté n° 2018/0814/001 du 14 août 
2018  

Relatif à la tarification du Service Observation et Action Educative - Service
AEMO

Géré par ADAGES

Le Préfet de l'Hérault
Officier de la Légion d'Honneur

Le Président du Conseil Départemental de l'Hérault, 

Vu le code de l’action sociale et des familles ;

Vu la loi n°83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de
compétences entre les communes, les départements, les régions et l'État, notamment l’article 45 ;

Vu le décret n°75-96 du 18 février 1975 fixant les modalités de mise en œuvre d’une action judiciaire en
faveur des jeunes majeurs ;

Vu le décret n°83.1067 du 8 décembre 1983 relatif aux transferts de compétence en matière d’action sociale
et de santé

Vu  l’arrêté  du  Ministre  de  la  justice  en  date  du  19  Décembre  2003  relatif  aux  modes  de  tarification
applicables aux prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la
protection judiciaire de la jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le
département et du président du conseil général ;

Vu la délibération du conseil général relative au budget de l’exercice ;

Vu la loi de finances relative à l’exercice et fixant les crédits alloués au ministère de la justice ;

Vu les propositions et le rapport budgétaire transmis ;

Sur proposition de Monsieur le directeur général adjoint, Solidarités départementales ;

Sur proposition de Madame la directrice territoriale de la protection judiciaire de la jeunesse de l’Hérault ;
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Arrêtent :

Article 1 :

Pour  l’exercice  budgétaire  2018,  les  recettes  et  les  dépenses  prévisionnelles  du  Service
Observation et Action Educative - A.E.M.O. à BEZIERS sont autorisées comme suit :

Article 2 :

Ces budgets feront l’objet de versements mensuels par douzième au moyen d’une dotation globalisée, sous 
réserve des sommes déjà perçues antérieurement.
Pour l’année 2018, le montant du douzième s’élève à : 

96 251 €

Article 3 :

Pour l’année 2018, la tarification des prestations de Service Observation et Action Educative -
A.E.M.O. à BEZIERS est fixée à :

8,51 €
Article 4:

Les recours éventuels dirigés contre le présent  arrêté doivent  être introduits dans le délai  d’un mois à
compter  de  sa  notification  ou  de  sa  publication  et  adressés  au  tribunal  inter-régional  de  la  tarification
sanitaire et sociale sis à la cour d’appel administrative 17 cours de Verdun 33074 Bordeaux. 
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Article 5 :
Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné.

Article 6 :
En application des dispositions du III de l’article R. 314-36 du code de l’action sociale et des familles, le ou
les tarifs fixés à l’article 2 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la préfecture
et au recueil des actes administratifs du département de l’Hérault.

Article 7 :
Monsieur le Secrétaire général de la préfecture, Monsieur le directeur inter-régional de la protection judiciaire
de  la  jeunesse  -  sud,  Monsieur  le  directeur  général  adjoint,  solidarités  départementales,  monsieur  le
directeur de l’établissement intéressé, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. 

Montpellier, le 14 août 2018

Pour le président et par délégation,
Le directeur de la maison départementale
De l’autonomie

Pierre Raynaud

Le Préfet de l’Hérault
Pour le Préfet, et par délégation,
Le Secrétaire Général,

Pascal OTHEGUY
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Direction générale
des services

arrêté n° 18 025 – RESINT - MCG

Préfecture de l’Hérault

Arrêté n° 2018/0814/003 du 14 août 
2018 

Relatif à la tarification de la structure expérimentale « Res Urgence »
Gérée par l’EURL « Res Urgence »

Le Préfet de l'Hérault

Le Président du Conseil Départemental de l'Hérault, 

Vu le code de l’action sociale et des familles ;

Vu la loi n°83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de
compétences entre les communes, les départements, les régions et l'État, notamment l’article 45 ;

Vu le décret n°75-96 du 18 février 1975 fixant les modalités de mise en œuvre d’une action judiciaire en
faveur des jeunes majeurs ;

Vu le décret n°83.1067 du 8 décembre 1983 relatif aux transferts de compétence en matière d’action sociale
et de santé

Vu  l’arrêté  du  Ministre  de  la  justice  en  date  du  19  Décembre  2003  relatif  aux  modes  de  tarification
applicables aux prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la
protection judiciaire de la jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le
département et du président du conseil général ;

Vu la délibération du conseil départemental relative au budget de l’exercice ;

Vu la loi de finances relative à l’exercice et fixant les crédits alloués au ministère de la justice ;

Sur proposition de Monsieur le directeur général adjoint des solidarités départementales

Sur proposition de Madame la directrice territoriale de la protection judiciaire de la jeunesse de l’Hérault ;
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Arrêtent :

Article 1 :

Pour l’exercice budgétaire 2018, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure expérimentale
Res Urgence à LUNEL sont autorisées comme suit :

Article 2 :

Pour l’année 2018, le prix de journée concernant la structure expérimentale Res Urgence à Lunel est fixé 
à :

170,54 €

Article 3 :

Les recours éventuels dirigés contre le présent  arrêté doivent  être introduits dans le délai  d’un mois à
compter  de  sa  notification  ou  de  sa  publication  et  adressés  au  tribunal  inter-régional  de  la  tarification
sanitaire et sociale sis à la cour d’appel administrative 17 cours de Verdun 33074 Bordeaux cedex.

Article 4 :
Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné.
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Article 5 :
En application des dispositions du III de l’article R. 314-36 du code de l’action sociale et des familles, le ou
les tarifs fixés à l’article 2 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la préfecture
et au recueil des actes administratifs du département de l’Hérault.

Article 6 :

Monsieur le secrétaire général de la préfecture, madame la directrice territoriale de la protection judiciaire de
la jeunesse de l’Hérault,  monsieur  le  directeur  général  adjoint,  solidarités départementales,  monsieur  le
Directeur de l’établissement intéressé, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. 

Montpellier, le 14 août 2018

Pour le Président et par délégation,
Le directeur de la maison départementale
De l’autonomie

Pierre Raynaud
 

Le Préfet de l’Hérault
Pour le Préfet, et par délégation,
Le Secrétaire Général,

Pascal OTHEGUY
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PREFET HERAULT

Direction Départementale de la Protection des 
Populations de l’Hérault 
DIRECTION
Rue Serge Lifar
CS 87377
34184 MONTPELLIER cedex 4

Arrêté n°2018-XIX-048 portant agrément temporaire et délivrant autorisation à l’abattoir de
« LA BERGERIE LANGUEDOCIENNE-MONTPELLIER» à déroger à l’obligation

d’étourdissement des animaux 

Préfet de l’Hérault
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite 

Vu le règlement (CE) n°178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28/01/2002 établissant 
les principes généraux et les prescriptions de la législation alimentaire, instituant l’autorité 
européenne de sécurité des aliments et fixant les procédures relatives à la sécurité des denrées 
alimentaires ;

Vu le règlement (CE) n°852/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relatif à 
l’hygiène des denrées alimentaires ;

Vu le règlement (CE) n°853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant les 
règles spécifiques d'hygiène applicables aux denrées alimentaires d'origine animale ;

Vu le Règlement 854/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant les règles 
spécifiques d’organisation des contrôles officiels concernant les produits d’origine animale destinés 
à la consommation humaine ;

Vu le règlement (CE) n°1069/2009 établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits 
animaux et produits dérivés non destinés à la consommation humaine ;

Vu le règlement (CE) n°1099/2009 du Conseil du 24 septembre 2009 sur la protection des animaux 
au moment de leur mise à mort ;

Vu le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment les articles L.233-2, R.214-63 à 
R.214-81 et R.231-4 à R.231-13 ;Vu l'arrêté du 28 décembre 2011 fixant les conditions 
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d'autorisation des établissements d'abattage à déroger à l'obligation d'étourdissement des 
animaux ; 

Vu l'arrêté du 18 décembre 2009 relatif aux règles sanitaires applicables aux produits d'origine 
animale et aux denrées alimentaires en contenant ;

Vu l'arrêté préfectoral n°2015-I2178 du 1er janvier 2016 portant délégation de signature à 
Mme Caroline MEDOUS, directrice départementale de la protection des populations ;

Vu la demande d’agrément temporaire et de dérogation à l’obligation d’étourdissement des 
animaux présentée le 15 mai 2018 par M.SEDDIKI Mohamed ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2018-I-858 du 31 juillet 2018 autorisant l’association « La Bergerie 
Languedocienne » à exploiter un abattoir temporaire d’ovins sur le territoire de la commune 
de MONTPELLIER  au titre des ICPE ;

Considérant que l'ensemble des pièces mentionnées à l'appendice 1 de l'annexe V de l'arrêté du 18 
décembre 2009 susvisé ont été présentées par le demandeur afin d’obtenir l’agrément sanitaire 
temporaire ;

Considérant que l'ensemble des pièces mentionnées à l'article 1 de l’arrêté du 28 décembre 2011 
susvisé ont été présentées par le demandeur afin d’obtenir l’autorisation de déroger à l’obligation 
d’étourdissement des animaux;

Considérant que le test d’abattage s’est déroulé le 10 août 2018 en présence des agents de la 
DDPP ;

Sur proposition de Madame la directrice départementale de la protection des populations ; 

ARRÊTE

ARTICLE 1 : L'abattoir temporaire La Bergerie Languedocienne – Montpellier à espace 
Rock –Grammont 34000 MONTPELLIER exploité par La Bergerie Languedocienne –
Montpellier est agréé sous le numéro 

FR 34.172.036 ISV

ARTICLE 2 :  Cet agrément est valable pour la durée de fonctionnement de cet abattoir durant la
fête de l'Aïd-el-Kébir 2018, pour une durée de 3 jours à compter du premier jour officiel de l'Aïd-el-
Kébir.

ARTICLE 3 : L'autorisation de déroger à la pratique de l'étourdissement est accordée à 
l'abattoir temporaire de La Bergerie Languedocienne – Montpellier conformément à l'article 
R.214-70 du code rural et de la pêche maritime.
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ARTICLE 4 : L'autorisation de déroger à la pratique de l'étourdissement est valable pour une durée
de 3 jours à compter du premier jour officiel de l'Aïd-el-Kébir.

ARTICLE 5 : En cas de manquement aux conditions d’attribution ou de fonctionnement ainsi 
qu’en cas d’abattage en dehors des jours précités aux articles 2 et 4 du présent arrêté et en l’absence
des services d'inspection vétérinaires, l'agrément et l'autorisation d'abattage rituel seront 
immédiatement suspendus.

ARTICLE 6 : Le présent arrêté est susceptible de recours auprès du tribunal administratif, 
dans un délai de 2 mois à compter de sa notification pour le bénéficiaire, et dans un délai de 2 
mois à compter de sa publication pour les tiers. 

ARTICLE 7 : Le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault et la directrice de la 
protection des populations de l’Hérault, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'abattoir concerné et publié au recueil des actes 
administratifs des services de l'État du département de l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 13 août 2018
Le Préfet et par délégation

La Directrice de la protection des populations de l’Hérault

Dr Caroline MEDOUS
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Direction Départementale
des Territoires et de la Mer
SERVICE EAU RISQUES et NATURE

ARRETE INTER-PREFECTORAL N° DDTM34-2018-08-09722

portant approbation du Schéma d’Aménagement de Gestion des Eaux (SAGE)
de la nappe de l'Astien

Le Préfet de l'Aude
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Le Préfet de l’Hérault
Officier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L212-3 et suivants et R212-26 et suivants ;
VU   le Schéma Directeur d'Aménagement de Gestion des Eaux 2016-2021 approuvé par arrêté du préfet

coordonnateur de bassin le 3 décembre 2015 ;
VU l'arrêté préfectoral n°2008-01-2445 du 10 septembre 2008 et l’arrêté inter-préfectoral  n°DDTM34-

2017-06-08512  du  8  juin  2017  portant  élaboration  et  définition  du  périmètre  du  Schéma
d’Aménagement et de gestion des Eaux (SAGE) de la nappe Astienne ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  DDTM34-2017-08869  du  18  octobre  2017, portant  modification  de  la
composition de la Commission Locale de l’Eau (CLE) du SAGE de la nappe Astienne ;

VU le projet de SAGE validé par la CLE le 17 novembre 2016 ;
VU les  consultations  engagées  en  novembre  2016, auprès  des  conseils  municipaux  des  communes

concernées,  du  Conseil  Régional,  des  Conseils  Départementaux  de  l'Hérault  et  de  l'Aude,  des
Chambres  Consulaires,  des  Communautés  de  Communes  et  d'Agglomération  concernées,  du
COGEPOMI et les avis formulés ;

VU la délibération n°2017-11 du Comité d'agrément du comité de Bassin Rhône-Méditerranée du 31 mars
2017 ;

VU l’enquête publique qui s’est déroulée du 19 février 2018 au 22 mars 2018 sur le projet de SAGE et les
avis formulés ;

VU le rapport et l’avis du commissaire enquêteur reçu à la DDTM en date du 9 mai 2018 ;
VU la délibération de la CLE du 14 juin 2018 approuvant sans modification le projet de SAGE ;
VU la transmission du Président de la CLE du 18 juin 2018 et le projet de SAGE annexé ;

CONSIDERANT les objectifs fixés par le SDAGE Rhône-Méditerranée 2016-2021 adopté le 3 décembre
2015 et la loi sur l’eau et les milieux aquatiques du 30 décembre 2006 venant notamment renforcer la
porté juridique de l’outil SAGE ;

CONSIDERANT les  avis  exprimés  lors  des  consultations  engagées  et  les  conclusions  du commissaire
enquêteur ;
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CONSIDERANT que le projet de SAGE adopté par la CLE le 14 juin 2018 tient compte des observations
formulées  lors des consultations  et  contribue aux objectifs  fixés par le SDAGE et par le code de
l’environnement sur la préservation de la ressource en eau et la protection des milieux aquatiques;

SUR proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer de l'Hérault,

ARRETE :

ARTICLE 1 :

Le Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) de la nappe Astienne est approuvé.
Il est composé des documents suivants:

• Plan  d'Aménagement  et  de  Gestion  Durable  (PAGD)  de  la  ressource  en  eau  et  des  milieux
aquatiques (version validée suite à la CLE du 14 juin 2018 ),

• Règlement (version validée suite à la CLE du 14 juin 2018).

La déclaration prévue du 2° du I de l'article L.122-9 du code de l'environnement, est annexée au
présent arrêté.

ARTICLE 2 : Diffusion et mise à disposition du public

Un exemplaire du SAGE et du présent arrêté d'approbation est transmis, par la structure porteuse du
SAGE, aux maires des communes situées dans le périmètre du SAGE, au président du Conseil Régional
Occitanie, aux présidents du Conseil Départemental de l'Hérault et de l'Aude, aux Chambres Consulaires, au
Comité  de  Bassin  Rhône-Méditerranée  et  Corse,  ainsi  qu'au  préfet  de  la  Région  Rhône-Alpes,
coordonnateur du bassin Rhône-Méditerranée.

Le  SAGE,  accompagné  de  la  déclaration  prévue  du  2°  du  I  de  l'article  L.122-9  du  code  de
l'environnement ainsi que du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur, est tenu à la disposition
du public à la Préfecture de l'Hérault. Ces documents sont consultables sur le site internet des services de
l’État.

L’arrêté d’approbation ainsi que le SAGE est consultable sur le site dédié à la gestion de l’eau, le
site  www.gesteau.eaufrance.fr .  Le  SAGE sera  également  consultable  sur  le  site  internet  de  la  structure
porteuse du SAGE : http://www.astien.com/

ARTICLE 3 : Publication

Le présent arrêté, accompagné de la déclaration prévue du 2° du I de l'article L.122-9 du code de
l'environnement sera publié aux recueils des actes administratifs des Préfectures de l'Hérault et de l'Aude et
sera  mis  en  ligne  par  la  structure  de  gestion  sur  le  site  internet  désigné  par  le  Ministère  chargé  de
l'environnement: www.gesteau.eaufrance.fr
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Il fera l'objet d'une mention, dans au moins un journal diffusé dans l'Hérault et dans l'Aude, qui
précisera les lieux ainsi que les adresses internet ou le schéma peut être consulté. Cette publication sera
réalisée par la structure de gestion porteuse du SAGE, le Syndicat Mixte d'Études et de Travaux de l'Astien
(SMETA).

ARTICLE 4 : Délai et voie de recours

Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  date  de
publication aux recueils  des actes administratifs  de la Préfecture de l'Hérault  et de l'Aude, d'un recours
contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE5: Exécution

Les  Secrétaires  généraux  des  préfectures  de  l’Hérault  et  de  l'Aude,  le  Directeur  Régional  de
l’Environnement de l'Aménagement et du Logement de la Région Occitanie, le Directeur de l’Agence de
l’Eau, le Directeur de l’Agence Régionale de Santé Occitanie,  le Directeur de l’Agence Française de la
Biodiversité, le Directeur départemental des territoires et de mer de l'Hérault, le Directeur départemental des
territoires  de  l'Aude,  le  Président  de  la  Commission  Locale  de  l’Eau,  le  Président  du  Syndicat  Mixte
d'Études et de Travaux de l'Astien, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté, qui sera notifié, par la DDTM34, au Président de la Commission Locale de l'Eau (CLE) du SAGE de
la nappe de l'Astien.

Fait à Carcassonne, Fait à Montpellier, le 17 Août 2018

Le Préfet de l’Aude
Pour le Préfet, et par délégation,

le Secrétaire Général

SIGNE

Claude VO-DINH

Le Préfet de l’Hérault
Pour le Préfet, et par délégation,

le Secrétaire Général

SIGNE

Pascal OTHEGUY
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Direction départementale
des territoires et de la mer 
Délégation à la mer et au littoral

Arrêté n°DDTM34 – 2018 – 08 – 09708
approuvant le transfert en pleine propriété du domaine public maritime portuaire

du port de plaisance de Valras-Plage, situé en aval de la limite transversale de la mer, à la
Communauté d’Agglomération Béziers Méditerranée

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU le code général de la propriété des personnes publiques ;
VU le code des ports maritimes;
VU le code des transports et ses articles L5314-1 et suivants;
VU le code de l’environnement et ses articles L214-1 et suivants 
VU le code général des collectivités territoriales (article L5216-5-1);
VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des

régions;
VU la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n°83-8 du 07 janvier 1983portant répartition des

compétences entre les communes, les départements, les régions et l’État;
VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales
VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ;
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif au pouvoir des préfets, à l'organisation et à l'action des

services de l’État et organismes publics dans les régions et départements ;
VU l'arrêté préfectoral  du 30 décembre 1983 constatant la liste des ports transférés de plein droit  au

département de l’Hérault à compter du 1er janvier 1984 ;
VU l'arrêté  préfectoral  n°  2003-I-2586  du  17  juillet  2003,  portant  transfert  de  compétences  du  port

départemental à la commune de Valras ;
VU l'arrêté préfectoral n° 2009-I-304 du 27 janvier 2009, approuvant la limite transversale de la mer à

l’embouchure du fleuve Orb ;
VU la circulaire n°2005-51 du 02 août 2005 relative à la mise en œuvre des transferts de compétences

prévues dans le domaine des ports maritimes par l’article 30 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004
relative aux libertés et responsabilités locales ;

VU la délibération du conseil  communautaire CABM/DI n°/2015/12.11/15.223 du 15 novembre 2015,
relative à la demande de transfert des infrastructures et zones d’activités portuaires ;

VU la délibération du conseil communautaire CABM/DI n°/2016/03.03/16.35 du 3 mars 2016, relative à la
demande de transfert en pleine propriété des domaines publics portuaires de Sérignan et Valras ;

VU la délibération du conseil communautaire CABM/DI n°/2016/14.04/73 du 14 avril 2016, relative à la
demande de transfert en pleine propriété du domaine public fluvial dans sa partie navigable ;

VU les avis de la région Occitanie du 09 février et 15 mai 2017;
VU l'avis de VNF direction territoriale sud-ouest du 28 avril 2017;
VU l'avis du préfet maritime de la Méditerranée du 19 mai 2017;
VU l'avis du commandant de la zone maritime Méditerranée du 23 mai 2017;
VU l'avis de la D.I.R.M. Méditerranée DSM/SPB/COB Sète du 03 mai 2017 ;
VU la décision de la DDFIP de l'Hérault -Division du Domaine du 15 mai 2017 ;
VU l'avis de la commune de Valras-Plage du 24 avril 2017 ;
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VU l'avis du conseil départemental de l’Hérault du 20 avril 2017 ;
VU l’avis de la direction de l’aménagement de l’espace de la CABM ; gestionnaire du site des Orpellières

du 05 mai 2017 ;
VU les documents d’urbanisme applicables à la commune de Valras-Plage ;
VU le rapport du directeur départemental des territoires et de la mer du 20 juillet 2018;

CONSIDÉRANT que ce transfert simultané du domaine public fluvial de l’Orb et des ports de Sérignan et
Valras-Plage est indispensable à la cohérence hydraulique de la section transférée, comme stipulé à l’article
L.3113-1 du code général de la propriété des personnes publiques (CGPPP) et tel que rappelé par le préfet
coordonnateur de bassin dans sa note de transmission de l'arrêté de délégation de compétence en date du 15
avril 2016.

SUR PROPOSITION du secrétaire général de la préfecture de l'Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE  1. TRANSFERT EN PLEINE  PROPRIÉTÉ DU PORT DE PLAISANCE  DE VALRAS-PLAGE  
Les dépendances du domaine public maritime, constituant pour partie le port de plaisance de Valras-Plage,
situées en aval de la limite transversale de la mer et telles que délimitées ci-après, sont transférées en pleine
propriété et à titre gratuit à la communauté d’agglomération Béziers Méditerranée.

Le périmètre transféré est défini par les points repérés A, B, C, D, E, F, G, I, J, K du polygone tel que figuré
au plan annexé au présent arrêté.

ARTICLE  2. COMPÉTENCES TRANSFÉRÉES  
Les compétences transférées s’étendent à la propriété, à l’aménagement, à l’entretien et à la gestion des ports
maritimes concernés. Elles englobent les droits et obligations du propriétaire.

La collectivité bénéficiaire devient ainsi l’autorité portuaire responsable du service public portuaire et le cas
échéant, l’autorité concédante.

Au  titre  de  ses  compétences  de  gestion  portuaire,  la  collectivité  bénéficiaire  du  transfert  assurera  en
particulier les missions dévolues à l’autorité portuaire par la législation et la réglementation en vigueur, telles
que l’établissement des plans de réception et de traitement des déchets d’exploitation des navires et résidus
de cargaison, ou la mise à disposition du préfet de département et des autorités de sécurité maritime des
informations et statistiques relatives aux mouvements et cargaisons des navires.

ARTICLE  3. SERVITUDE  
Une servitude de passage et d’accès aux quais est instaurée au bénéfice des services exerçant des missions
régaliennes. Il s’agit pour ces services, notamment dans le cadre de l’entretien des ouvrages et établissements
de signalisation maritime (ESM), de la police et de la sécurité, de pouvoir accéder librement aux quais qui
sont mis à leur disposition et autres ouvrages par la voie terrestre et maritime. Il en sera de même pour les
accès aux équipements de lutte contre les pollutions marines définies dans l’annexe C du plan de secours
ORSEC volet POLMAR..

La partie maritime du site et du littoral est située à proximité d’une zone qui a fait l’objet de minages pendant
la seconde guerre mondiale. À ce titre, les éventuels travaux d’aménagement devront prendre en compte la
problématique d’une possible pollution pyrotechnique du site.

Ce site n’est pas utilisé pour des activités militaires mais pourra toujours être utilisé par les unités de la
marine nationale en mission de protection des personnes et des biens ou de défense du territoire.
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ARTICLE  4. FRAIS LIÉS À LA SIGNALISATION  MARITIME  
La  communauté  d’agglomération  Béziers  Méditerranée  supportera  les  frais  liés  aux  opérations
d’investissement, d’entretien et d’exploitation des établissements de signalisation maritime.
L’État  conserve la propriété des établissements de signalisation maritime (ESM) situés à l’intérieur des
limites administratives du port qui sont exclus du présent transfert.

ARTICLE  5. DATE DE VALIDITÉ  
La  communauté  d’agglomération  Béziers  Méditerranée  devient  propriétaire  des  immeubles  domaniaux
transférés et en a la jouissance.  Le transfert de propriété du port sera effectif à la date de publication du
présent arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

ARTICLE  6. MONTANT  DE LA CESSION  
En application de l’article L. 5314-6 du code des transports, le transfert de propriété des dépendances du
domaine public maritime portuaire est effectué à titre gratuit.

ARTICLE  7. IMPÔTS ET TAXES  
La communauté d’agglomération Béziers Méditerranée supporte les impôts et taxes auxquels les immeubles
transférés peuvent être assujettis à la date de publication du présent acte de transfert de propriété.

ARTICLE  8. MODALITÉS  DE TRANSFERT DE PROPRIÉTÉS  
La communauté  d’agglomération  Béziers  Méditerranée, bénéficiaire  du  transfert,  succède à  l’État  dans
l’ensemble de ses droits et obligations à l’égard des tiers.
Les parcelles, objets du présent transfert à titre gratuit au profit de la communauté d’agglomération Béziers
Méditerranée, seront affectées au service public portuaire. Si une partie de ces terrains devait faire l’objet,
dans les vingt ans suivants ce transfert, d’un déclassement du domaine public portuaire, le produit de cession
de ces emprises foncières ou la valeur des terrains déclassés en cas d’absence de cession devra intégralement
être reversé au budget général de l’État.

ARTICLE  9. PUBLICITÉ  
Le  présent  arrêté  sera  affiché,  pendant  un  délai  d’un  mois  à  compter  de  sa  réception  au  siège  de  la
communauté  d’agglomération  Béziers  Méditerranée  et  de  la  commune  de  Valras-Plage,  en  tous  lieux
accoutumés à cet effet. Le président de la communauté d’agglomération ainsi que le maire de la commune de
Valras-Plage établiront un certificat attestant de l’accomplissement de cette formalité.

ARTICLE  10. VOIES ET RECOURS  
Le bénéficiaire d’une décision, qui désire la contester, peut saisir le tribunal administratif compétent d’un
recours contentieux, dans les deux mois à partir de la notification de la décision attaquée.

ARTICLE  11. EXÉCUTION  ET PUBLICATION  
Le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault, le directeur de voies navigables de France, le président de
la communauté d’agglomération Béziers Méditerranée, le directeur départemental des territoires et de la mer
de l’Hérault, le maire de Valras-Plage et le directeur départemental des finances publiques de l’Hérault sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de l’Hérault.
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Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service aménagement du territoire ouest

Arrêté n° DDTM34 – 2018 – 08 – 09710
portant transfert en pleine propriété à la Communauté d’agglomération

 Béziers Méditerranée du domaine public fluvial artificiel de l’Orb
 sur la commune de Valras-Plage, depuis la limite amont du domaine public portuaire

du port maritime de  Valras-Plage jusqu’à la limite transversale de la mer.

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU le code des transports et ses articles L 5314-1 et suivants, et notamment son article 5314-6 relatif au
transfert à titre gratuit des dépendances du domaine public d’un port maritime lorsque le transfert de
compétences relatif à ce port à été réalisé avant le 17/08/2004 ;

VU le code des ports maritimes ;

VU le code des transports et ses articles L 5314-1 et suivants ;

VU le code de l’environnement et ses articles L214-1 et suivants ;

VU le code général des collectivités territoriales (article L5216-5-1) ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des
régions;

VU la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n°83-8 du 07 janvier 1983 portant répartition des
compétences entre les communes, les départements, les régions et l’État;

VU la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales et notamment son
article 117 ;

VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services  de  l’État  dans  les  régions  et  les  départements,  notamment  son  article  66,  relatif  aux
compétences interrégionales des préfets de région ;

VU le décret n°2005-992 du 16 août 2005 relatif à la constitution et à la gestion du domaine public fluvial
de l’État, des collectivités territoriales et de leurs groupements ;

VU l'arrêté préfectoral du 30 décembre 1983 portant transfert de plein droit du port départemental de pêche
de Valras-Plage au Département de l’Hérault ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°2003/01/2586  du  17  juillet  2003 portant  transfert  de  compétence  du  port  de
Valras-Plage à la commune de Valras-Plage ;

VU la délibération du conseil communautaire de la Communauté d’Agglomération Béziers Méditerranée
n°CABM DI 2015/12,11/15.223 du 12 novembre 2015, relative à la désignation des infrastructures et
zones d’activités portuaires à transférer à compter du 1er janvier 2016 ;

VU la délibération du conseil communautaire de la Communauté d’Agglomération Béziers Méditerranée
n°CABM DI 2016/03.03/16.35 du 3 mars 2016, relative à la demande de transfert en pleine propriété
du domaine public portuaire des ports de Sérignan et de Valras-Plage ;
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VU la délibération du conseil communautaire de la Communauté d’Agglomération Béziers Méditerranée
n°CABM DI 2016/03.03/16.35 du 3 mars 2016, relative à la demande de transfert en pleine propriété
du domaine public fluvial de l’Orb dans sa partie navigable, à savoir la traversée des communes de
Sérignan et de Valras-Plage ;

VU la demande du Président de la Communauté d’Agglomération Béziers Méditerranée du 5 janvier 2017
relative à l’exclusion des espaces non affectés au service public portuaire du port de Valras-Plage et à
l’inclusion de la zone technique, et vu le projet de périmètre annexé ;

VU la délibération du conseil régional Occitanie N° CP/2017-FEVR/19.06 du 3 février 2017 donnant un
avis favorable au transfert en pleine propriété à la Communauté d’agglomération Béziers Méditerranée
du domaine public fluvial de l’Orb, dans la traversée des communes de Sérignan et Valras-Plage, et du
domaine  public  portuaire  correspondant  aux  emprises  des  ports  de  Béziers-Méditerranée  sur  les
communes de Sérignan et Valras-Plage et renonçant ainsi à exercer son droit prioritaire au transfert  ;

VU l'arrêté préfectoral du 15 avril 2016 du Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes et du département
du Rhône, préfet coordonnateur de bassin, portant délégation de compétence à M. le Préfet de l’Hérault
pour  tous  les  actes  et  décisions  relatifs  à  la  procédure  de  transfert  du  domaine  public  fluvial
transférable du fleuve de l’Orb au bénéfice de collectivités territoriales ou de leurs groupements,

VU l'avis du préfet maritime de la Méditerranée du 19 mai 2017 ;

VU l'avis du commandant de la zone et de l’arrondissement maritimes de la Méditerranée du 23 mai 2017 ;

VU l'avis de la D.I.R.M. Méditerranée DSM/SPB/COB Sète du 03 mai 2017 ;

VU l'avis du directeur départemental des finances publiques de l’Hérault du 15 mai 2017 ;

VU l'avis du directeur territorial sud-ouest de Voies navigables de France du 28 avril 2017 ;

VU l'avis de la Direction de la mer de la Région Occitanie du 15 mai 2017 ;

VU l'avis du président  du conseil départemental de l’Hérault du 20 avril 2017 (DEIE – service ports et
filières maritimes) ;

VU l'avis  de  la  Direction  de  l’aménagement  de  l’espace  de  la  Communauté  d’Agglomération  Béziers
Méditerranée, gestionnaire du site des Orpellières, du 5 mai 2017 ;

VU l'avis de la commune de Valras-Plage du 24 avril 2017 ;

VU le rapport du directeur départemental des territoires et de la mer de l'Hérault du 20 juillet 2018 ;

 du domaine public fluvial au profit d’un groupement de collectivités territoriale de la part de l’État, à titre
gratuit et sous réserve que la cohérence hydraulique soit assurée ;

CONSIDÉRANT la réglementation en vigueur et notamment l’article 5314-6 du code des transports qui permet
le  transfert  à  titre  gratuit  des  dépendances  du  domaine  public  d’un  port  maritime  à  la  demande  de  la
collectivité territoriale intéressée lorsque le transfert de compétences relatif à ce port à été réalisé avant le
17/08/2004.

CONSIDÉRANT que ce transfert simultané du domaine public fluvial de l’Orb et des ports de Sérignan et
Valras-Plage est indispensable à la cohérence hydraulique de la section transférée, comme rappelé par le
préfet coordonnateur de bassin dans sa note de transmission de l'arrêté de délégation de compétence en date
du 15 avril 2016.
  
CONSIDÉRANT la redéfinition des limites portuaires et l’assiette foncière du port affectées au service public
portuaire, entièrement dédiées au port de plaisance de Valras-Plage et à son économie ;

SUR PROPOSITION DU Secrétaire général de la préfecture de l’Hérault ;
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ARRÊTE :

ARTICLE 1. TRANSFERT EN PLEINE PROPRIÉTÉ DES ÉLÉMENTS DU DOMAINE PUBLIC FLUVIAL  
Le domaine public fluvial artificiel de l’Orb et ses dépendances, situés sur le territoire de la commune de
Valras-Plage et  tels  que  délimitées  ci-après,  sont  transférés  en  pleine  propriété  et  à  titre  gratuit  à  la
Communauté d’agglomération Béziers Méditerrannée.

ARTICLE 2. PÉRIMÈTRES TRANSFÉRÉS  
Le périmètre  transféré  du  domaine  public  fluvial  artificiel  de  l’Orb  est  situé  entre  la  limite  amont  du
domaine public portuaire du port maritime de  Valras-Plage et la limite transversale de la mer  à Valras-
Plage, sur le territoire de la commune de Valras-Plage, comme indiqué au plan annexé au présent arrêté.

Le périmètre  transféré de ce domaine public fluvial  concernant  le  domaine public  portuaire du port  de
plaisance de Valras-Plage est défini par les points repérés A, B, L, M, N, O, P, W, X, Q, R, S, V du polygone
tel que figuré aux plans annexés au présent arrêté.

ARTICLE 3. CLAUSE ANTI-SPECULATIVE  
Les parcelles  objets  du  présent  transfert  à  titre  gratuit  au profit  de  la  communauté  d'agglomération de
Béziers Méditerranée seront affectées au service public portuaire. Si une partie de ces terrains devait faire
l'objet dans les 20 ans suivants ce transfert d'un déclassement du domaine public portuaire, le produit de
cession de ces emprises foncières ou la valeur des terrains déclassés en cas d'absence de cession devra
intégralement être reversé au budget général de l’État.

ARTICLE 4. COMPÉTENCES TRANSFÉRÉES  
Les compétences transférées pour le domaine public portuaire s’étendent à la propriété, à l’aménagement, à
l’entretien et à la gestion du domaine public fluvial et des ports maritimes concernés. Elles englobent les
droits et obligations du propriétaire.

La collectivité bénéficiaire devient ainsi l’autorité portuaire responsable du service public portuaire et le cas
échéant, l’autorité concédante.

Au  titre  de  ses  compétences  de  gestion  portuaire,  la  collectivité  bénéficiaire  du  transfert  assurera  en
particulier les missions dévolues à l’autorité portuaire par la législation et la réglementation en vigueur,
telles que l’établissement des plans de réception et de traitement des déchets d’exploitation des navires et
résidus de cargaison, ou la mise à disposition du préfet de département et des autorités de sécurité maritime
des informations et statistiques relatives aux mouvements et cargaisons des navires.

ARTICLE 5. SERVITUDES  
Une servitude de passage et d’accès aux quais est instaurée au bénéfice des services exerçant des missions
régaliennes.  Il  s’agit  pour  ces  services,  notamment  dans  le  cadre  de  l’entretien  des  ouvrages  et
établissements de signalisation maritime (ESM) du port de Valras-Plage, de la police et de la sécurité, de
pouvoir accéder librement aux quais qui sont mis à leur disposition et autres ouvrages par la voie terrestre et
maritime. Il en sera de même pour les accès aux équipements de lutte contre les pollutions marines définies
dans l’annexe C du plan de secours ORSEC volet POLMAR.

Cette section de l’Orb et le port de Valras-Plage sont situés à proximité d’une zone du littoral méditerranéen
qui  a  fait  l’objet  de  minages  pendant  la  seconde  guerre  mondiale.  À  ce  titre,  les  éventuels  travaux
d’aménagement devront prendre en compte la problématique d’une possible pollution pyrotechnique du site.

Ces sites ne sont pas utilisés pour des activités militaires mais pourront toujours être utilisés par les unités
de la marine nationale en mission de protection des personnes et des biens ou de défense du territoire.
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ARTICLE 6. SIGNALISATION MARITIME  
L’État  conserve la propriété des établissements de signalisation maritime (ESM) situés à l’intérieur des
limites administratives du port de Valras-Plage, qui sont exclus du présent transfert.
La  communauté  d’agglomération  Béziers  Méditerranée  supportera  les  frais  liés  aux  opérations
d’investissement, d’entretien et d’exploitation de ces établissements de signalisation maritime.

ARTICLE 7. EXERCICE DES DIFFÉRENTES POLICES  
La police de la navigation sur le domaine public fluvial de l’Orb et dans le port de Valras-Plage est assurée
par l’État (gendarmerie, affaires maritimes, ...).

La police de la conservation du domaine public fluvial et du domaine public portuaire sera assurée par la
Communauté d’Agglomération Béziers Méditerranée.
La police de l’eau sur le domaine public fluvial de l’Orb et dans le port de Valras-Plage est assurée par
l’État (direction départementale des territoires et de la mer).

ARTICLE 8. DATE D’EFFET  
La communauté d’agglomération Béziers Méditerranée devient propriétaire du domaine public fluvial et des
domaines immeubles domaniaux transférés et en a la jouissance.
Le  transfert  de  propriété  sera  effectif  à  la  date  de  publication  du  présent  arrêté  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de l’Hérault.

ARTICLE 9. MONTANT DE LA CESSION  
En application de l’article L. 3113-1 du code général de la propriété des personnes publiques, le transfert de
propriété du domaine public fluvial de l’Orb dans la section concernée est effectué à titre gratuit.
En application de l’article L. 5314-6 du code des transports, le transfert de propriété des dépendances du
domaine public portuaire est effectué à titre gratuit.

ARTICLE 10. IMPÔTS ET TAXES  
La communauté d’agglomération Béziers Méditerranée supporte les impôts et taxes auxquels les immeubles
transférés peuvent être assujettis à la date de publication du présent acte de transfert de propriété.

ARTICLE 11. MODALITÉS DE TRANSFERT DES PROPRIÉTÉS  
La communauté  d’agglomération  Béziers  Méditerranée,  bénéficiaire  du  transfert,  succède  à  l’État  dans
l'ensemble de ses droits et obligations à l'égard des tiers.
Les parcelles, objets du présent transfert à titre gratuit au profit de la collectivité, sont affectées au service
public portuaire.

ARTICLE 12. PUBLICITÉ  
Le  présent  arrêté  sera  affiché,  pendant  un  délai  d’un  mois  à  compter  de  sa  réception  au  siège  de  la
communauté d’agglomération Béziers Méditerranée et des communes de Sérignan et de Valras-Plage, en
tous lieux accoutumés à cet effet. Le président de la communauté d’agglomération ainsi que le maire de la
commune de Valras-Plage établiront un certificat attestant de l’accomplissement de cette formalité.

Pour l’accomplissement de la formalité de la publicité foncière, deux expéditions du présent acte seront
déposés au bureau des hypothèques de la situation des immeubles par les soins du directeur départemental
des finances publiques de l’Hérault, dans les délais et selon les modalités prévues aux articles 33 et 34-1 du
décret du 4 janvier 1955 modifié.

ARTICLE 13. DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS  
Le bénéficiaire d’une décision, qui désire la contester, peut saisir le tribunal administratif compétent d’un
recours contentieux, dans les deux mois à partir de la notification de la décision attaquée.
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ARTICLE 14. EXÉCUTION ET PUBLICATION  
Le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault, le président de la Communauté d’agglomération Béziers
Méditerranée, le directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault, le directeur départemental
des finances publiques de l’Hérault et le directeur territorial sud-ouest de Voies Navigables de France sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Un exemplaire du présent arrêté sera notifié au bénéficiaire par les soins de la direction départementale des
territoires et de la mer de l’Hérault.

Une copie du présent arrêté sera transmise par les soins de la direction départementale des territoires et de la
mer de l’Hérault :

-  au  Préfet  de  la Région Auvergne-Rhône-Alpes  et  du département  du Rhône,  préfet  coordonnateur  de
bassin,

- au ministère de la transition écologique et solidaire (DGALN/DEB/EARM3).

Fait à Montpellier, le 8 août 2018

Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général

Signé Pascal OTHEGUY
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Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service aménagement du territoire ouest

Arrêté n° DDTM34 – 2018 – 08 – 09709
portant transfert en pleine propriété à la Communauté d’agglomération

 Béziers Méditerranée du domaine public fluvial naturel de l’Orb
 sur les communes de Sérignan et Valras-Plage, depuis la limite de commune de

Sauvian/Sérignan jusqu’à la limite amont du domaine public portuaire
du port maritime de Valras-Plage.

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU le code général de la propriété des personnes publiques et notamment ses articles  L.3112-1, L.3113-1 à
L.3113-4 et R.3113-1 à R.3113-7, relatifs à la cession des biens des personnes publiques entre elles, à
l’amiable et au transfert de la propriété du domaine public fluvial ;

VU le code des ports maritimes ;

VU le code des transports et ses articles L5314-1 et suivants ;

VU le code de l’environnement et ses articles L214-1 et suivants ;

VU le code général des collectivités territoriales (article L5216-5-1) ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des
régions;

VU la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n°83-8 du 07 janvier 1983 portant répartition des
compétences entre les communes, les départements, les régions et l’État;

VU la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales et notamment son
article 117 ;

VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services  de  l’État  dans  les  régions  et  les  départements,  notamment  son  article  66,  relatif  aux
compétences interrégionales des préfets de région ;

VU le décret n°2005-992 du 16 août 2005 relatif à la constitution et à la gestion du domaine public fluvial
de l’État, des collectivités territoriales et de leurs groupements ;

VU l'arrêté préfectoral du 24 janvier 1985 portant transfert du port de Sérignan à la commune de Sérignan ;

VU la délibération du conseil communautaire de la Communauté d’Agglomération Béziers Méditerranée
n°CABM DI 2015/12,11/15.223 du 12 novembre 2015, relative à la désignation des infrastructures et
zones d’activités portuaires à transférer à compter du 1er janvier 2016 ;
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VU la délibération du conseil communautaire de la Communauté d’Agglomération Béziers Méditerranée
n°CABM DI 2016/03.03/16.35 du 3 mars 2016, relative à la demande de transfert en pleine propriété
du domaine public portuaire des ports de Sérignan et de Valras-Plage ;

VU la délibération du conseil communautaire de la Communauté d’Agglomération Béziers Méditerranée
n°CABM DI 2016/03.03/16.35 du 3 mars 2016, relative à la demande de transfert en pleine propriété
du domaine public fluvial de l’Orb dans sa partie navigable, à savoir la traversée des communes de
Sérignan et de Valras-Plage ;

VU la délibération du conseil régional Occitanie N° CP/2017-FEVR/19.06 du 3 février 2017 donnant un
avis favorable au transfert en pleine propriété à la Communauté d’agglomération Béziers Méditerranée
du domaine public fluvial de l’Orb, dans la traversée des communes de Sérignan et Valras-Plage, et du
domaine  public  portuaire  correspondant  aux  emprises  des  ports  de  Béziers-Méditerranée  sur  les
communes de Sérignan et Valras-Plage et renonçant ainsi à exercer son droit prioritaire au transfert  ;

VU l'arrêté préfectoral du 15 avril 2016 du Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes et du département
du Rhône, préfet coordonnateur de bassin, portant délégation de compétence à M. le Préfet de l’Hérault
pour  tous  les  actes  et  décisions  relatifs  à  la  procédure  de  transfert  du  domaine  public  fluvial
transférable du fleuve de l’Orb au bénéfice de collectivités territoriales ou de leurs groupements,

VU l'avis du préfet maritime de la Méditerranée du 19 mai 2017 ;

VU l'avis du commandant de la zone et de l’arrondissement maritimes de la Méditerranée du 23 mai 2017 ;

VU l'avis de la D.I.R.M. Méditerranée DSM/SPB/COB Sète du 03 mai 2017 ;

VU l'avis du directeur départemental des finances publiques de l’Hérault du XXXX;

VU l'avis du directeur territorial sud-ouest de Voies navigables de France du 28 avril 2017 ;

VU l'avis de la Direction de la mer de la Région Occitanie du 15 mai 2017 ;

VU l'avis du président  du conseil départemental de l’Hérault du 20 avril 2017 (DEIE – service ports et
filières maritimes) ;

VU l'avis  de  la  Direction  de  l’aménagement  de  l’espace  de  la  Communauté  d’Agglomération  Béziers
Méditerranée, gestionnaire du site des Orpellières, du 5 mai 2017 ;

VU l'avis de la commune de Valras-Plage du 24 avril 2017 ;

VU le rapport du directeur départemental des territoires et de la mer de l'Hérault du 20 juillet 2018 ;

CONSIDÉRANT la réglementation en vigueur et notamment l’article L. 3113-1 du code général de la propriété
des  personnes  publiques  qui  permet  le  transfert  de  propriété  du  domaine  public  fluvial  au  profit  d’un
groupement de collectivités territoriale de la part de l’État, à titre gratuit et sous réserve que la cohérence
hydraulique soit assurée ;

CONSIDÉRANT que ce transfert simultané du domaine public fluvial de l’Orb et des ports de Sérignan et
Valras-Plage est indispensable à la cohérence hydraulique de la section transférée, comme stipulé à l’article
L.3113-1 du code général de la propriété des personnes publiques (CGPPP) et tel que rappelé par le préfet
coordonnateur de bassin dans sa note de transmission de l'arrêté de délégation de compétence en date du 15
avril 2016.

 

SUR PROPOSITION DU Secrétaire général de la préfecture de l’Hérault ;
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ARRÊTE :

ARTICLE 1. TRANSFERT EN PLEINE PROPRIÉTÉ DES ÉLÉMENTS DU DOMAINE PUBLIC FLUVIAL  
Le domaine public fluvial de l’Orb et ses dépendances, situés sur le territoire des communes de Sérignan et
de Valras-Plage et  tels  que délimités  ci-après,  sont  transférés  en pleine  propriété  et  à  titre  gratuit  à  la
Communauté d’agglomération Béziers Méditerrannée.

ARTICLE 2. PÉRIMÈTRES TRANSFÉRÉS  
Le périmètre transféré du domaine public fluvial de l’Orb (7,68 km de voie d’eau) est situé entre la limite de
commune de Sauvian et Sérignan et la limite amont du domaine public maritime du port de Valras-Plage,
sur le territoire des communes de Sérignan et de Valras-Plage, comme indiqué au plan annexé au présent
arrêté.

ARTICLE 3. COMPÉTENCES TRANSFÉRÉES  
Les compétences transférées s’étendent  à la propriété,  à l’aménagement,  à l’entretien et à la gestion du
domaine public fluvial. Elles englobent les droits et obligations du propriétaire.

ARTICLE 4. SERVITUDES  
Une servitude de passage et d’accès aux quais est instaurée au bénéfice des services exerçant des missions
régaliennes.  Il  s’agit  pour  ces  services,  notamment  dans  le  cadre  de  l’entretien  des  ouvrages  et
établissements  de signalisation maritime (ESM) du port  de  Sérignan,  de  la  police  et  de  la  sécurité,  de
pouvoir accéder librement aux quais qui sont mis à leur disposition et autres ouvrages par la voie terrestre et
maritime. Il en sera de même pour les accès aux équipements de lutte contre les pollutions marines définies
dans l’annexe C du plan de secours ORSEC volet POLMAR.

Cette section de l’Orb et le port de Sérignan sont situés à proximité d’une zone du littoral méditerranéen qui
a  fait  l’objet  de  minages  pendant  la  seconde  guerre  mondiale.  À  ce  titre,  les  éventuels  travaux
d’aménagement devront prendre en compte la problématique d’une possible pollution pyrotechnique du site.

Ces sites ne sont pas utilisés pour des activités militaires mais pourront toujours être utilisés par les unités
de la marine nationale en mission de protection des personnes et des biens ou de défense du territoire.

ARTICLE 5. SIGNALISATION MARITIME  
L’État  conserve la propriété des établissements de signalisation maritime (ESM) situés à l’intérieur des
limites administratives du port de Sérignan, qui sont exclus du présent transfert.
La  communauté  d’agglomération  Béziers  Méditerranée  supportera  les  frais  liés  aux  opérations
d’investissement, d’entretien et d’exploitation de ces établissements de signalisation maritime.

ARTICLE 6. EXERCICE DES DIFFÉRENTES POLICES  
La police de la navigation sur le domaine public fluvial de l’Orb et dans le port de Sérignan est assurée par
l’État (gendarmerie, affaires maritimes, ...).

La police de la conservation du domaine public fluvial et du domaine public portuaire sera assurée par la
Communauté d’Agglomération Béziers Méditerranée.
La police de l’eau sur le domaine public fluvial de l’Orb et dans le port de Sérignan est assurée par l’État
(direction départementale des territoires et de la mer).
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ARTICLE 7. DATE D’EFFET  
La communauté d’agglomération Béziers Méditerranée devient propriétaire du domaine public fluvial et des
domaines immeubles domaniaux transférés et en a la jouissance.
Le  transfert  de  propriété  sera  effectif  à  la  date  de  publication  du  présent  arrêté  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de l’Hérault.

ARTICLE 8. MONTANT DE LA CESSION  
En application de l’article L. 3113-1 du code général de la propriété des personnes publiques, le transfert de
propriété du domaine public fluvial de l’Orb dans la section concernée est effectué à titre gratuit.

ARTICLE 9. IMPÔTS ET TAXES  
La communauté d’agglomération Béziers Méditerranée supporte les impôts et taxes auxquels les immeubles
transférés peuvent être assujettis à la date de publication du présent acte de transfert de propriété.

ARTICLE 10. MODALITÉS DE TRANSFERT DES PROPRIÉTÉS  
La communauté  d’agglomération  Béziers  Méditerranée,  bénéficiaire  du  transfert,  succède  à  l’État  dans
l'ensemble de ses droits et obligations à l'égard des tiers.

ARTICLE 11. PUBLICITÉ  
Le  présent  arrêté  sera  affiché,  pendant  un  délai  d’un  mois  à  compter  de  sa  réception  au  siège  de  la
communauté d’agglomération Béziers Méditerranée et des communes de Sérignan et de Valras-Plage, en
tous lieux accoutumés à cet effet. Le président de la communauté d’agglomération ainsi que les maires des
communes de Sérignan et de Valras-Plage établiront un certificat attestant de l’accomplissement de cette
formalité.

ARTICLE 12. DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS  
Le bénéficiaire d’une décision, qui désire la contester, peut saisir le tribunal administratif compétent d’un
recours contentieux, dans les deux mois à partir de la notification de la décision attaquée.

ARTICLE 13. EXÉCUTION ET PUBLICATION  
Le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault, le président de la Communauté d’agglomération Béziers
Méditerranée, le directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault, le directeur départemental
des finances publiques de l’Hérault et le directeur territorial sud-ouest de Voies Navigables de France sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Un exemplaire du présent arrêté sera notifié au bénéficiaire par les soins de la direction départementale des
territoires et de la mer de l’Hérault.

Une copie du présent arrêté sera transmise par les soins de la direction départementale des territoires et de la
mer de l’Hérault :

-  au  Préfet  de  la Région Auvergne-Rhône-Alpes  et  du département  du Rhône,  préfet  coordonnateur  de
bassin,

- au ministère de la transition écologique et solidaire (DGALN/DEB/EARM3).

Fait à Montpellier, le 8 août 2018

Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation,
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Le Secrétaire Général

Signé Pascal OTHEGUY
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P R E F E T  D E  L A  R E G I O N  O C C I T A N I E

Direction régionale de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt

Service régional de la forêt et du bois 

Département : HERAULT
Forêt communale d’AIGUES-VIVES
Contenance cadastrale : 60,3072 ha 
Surface de gestion : 60,31 ha 
Révision d'aménagement 2019-2038

Arrêté
portant approbation

du document d'Aménagement
de la forêt communale d'Aigues-Vives pour la

période 2019-2038
avec application du 2° de l'article L122-7 du

code forestier

Le Préfet de la région Occitanie,
Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU les articles L124-1,1°, L212-1, L212-2, D212-1, D212-2, R212-3, D212-5,2°, D214-15, et D214-
16 du Code Forestier ;

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du Code Forestier ; 

VU l'article R212-4 du Code Forestier ;

VU le schéma régional d’aménagement Zone d'influence atlantique et bordure du massif central, arrêté
en date du 18/07/2006 ;

VU l’arrêté  préfectoral  en  date  du  12/02/2004  réglant  l’aménagement  de  la  forêt  communale de
AIGUES-VIVES pour la période 2004 - 2018 ;

VU le  document  d’aménagement  établi  par  l’Office  National  des  Forêts et  transmis  par  l’Office
national des forêts le 03/07/2018; 

VU la délibération d’AIGUES-VIVES en date du 29/03/2018, déposée à la préfecture de Montpellier
le 06/04/2018,  donnant  son accord au projet  d'aménagement forestier  qui lui a été présenté,  et
demandant le bénéfice des articles L122-7 et L122-8 du code forestier au titre de la réglementation
Natura 2000 ;

VU l’avis  de  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  de  l’Hérault  en  date  du
24/07/2018 ;

VU l'arrêté préfectoral en date du 16 mai 2018 donnant délégation de signature à Monsieur Pascal
AUGIER, directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la forêt ; 

VU l'arrêté  préfectoral  R76-2018-  130  /DRAAF en  date  du  23  mai  2018  portant  subdélégation  à
certains agents de la direction régionale de l'alimentation de l'agriculture et de la forêt ;

SUR proposition du Directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt ;

ARRÊTE

Article 1er : La forêt  communale d’AIGUES-VIVES (HERAULT), d’une contenance de  60,31 ha, est
affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en assurant
sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle. 



Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de  50,45 ha, actuellement composée de  pin d'Alep
(61%), pin parasol (pin pignon) (39%).

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en futaie régulière dont conversion en
futaie régulière sur 50.45 ha,

Les essences principales objectifs qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion de ces
peuplements seront  le pin d'Alep (30,60ha), le pin parasol (pin pignon) (19,85ha). Les autres essences
seront maintenues comme essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement.

Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2019 – 2038) :

- La forêt sera divisée en quatre groupes de gestion :

 Un groupe de régénération,  d’une contenance totale  de  16,37 ha,  au sein duquel  10,00 ha
seront  nouvellement  ouverts  en  régénération  et  10,00 ha  seront  parcourus  par  une  coupe
définitive au cours de la période ;

 Un groupe d’amélioration, d’une contenance totale de 34,08 ha ;

 Un  groupe  constitué  de  peuplements  hors  sylviculture  avec  intervention  possible,  d’une
contenance totale de 1,66 ha.

 Un  groupe  constitué  de  peuplements  hors  sylviculture  en  évolution  naturelle,  d’une
contenance totale de 8,20ha

- l'Office national des forêts informera régulièrement le maire de la commune d'AIGUES-VIVES
de l'état de l’équilibre sylvo-cynégétique dans la forêt, et ce dernier mettra en œuvre toutes les mesures
nécessaires à son maintien ou à son rétablissement en optimisant et suivant la capacité d'accueil, et en
s'assurant en particulier que le niveau des demandes de plans de chasse concernant la forêt est adapté à
l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ;

- les  mesures  définies  par  les  consignes  nationales  de  gestion  visant  à  la  préservation  de  la
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou sénescents) ainsi
qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en œuvre.

Article 4 : Le document  d’aménagement  de la  forêt  communale d’AIGUES-VIVES, présentement
arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du code forestier, pour le programme de
coupes et de travaux sylvicoles, à l'exclusion des travaux d’infrastructure, au titre :

- de la réglementation propre à Natura 2000 relative à ZPS FR 9112003 « Minervois », instauré au
titre de la Directive européenne «Oiseaux» ;

de  la  réglementation  propre  à  Natura  2000  relative  à  ZSC  FR 9101444  « les  Causses  du
Minervois », instauré au titre de la Directive européenne «Habitats naturels» ;

Article  5  :  Le Directeur  Régional  de l'Alimentation,  de l'Agriculture,  et  de la Forêt,  et  le  Directeur
territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du département de l’Hérault.

Toulouse, le 13 août 2018

Pour le directeur et par délégation
Pour Le chef du service régional 
de la forêt et du bois
l’adjoint au chef de service

Signé

Gregoire GAUTIER



P R E F E T  D E  L A  R E G I O N  O C C I T A N I E

Direction régionale de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt

Service régional de la forêt et du bois 

Département : HERAULT
Forêt communale de PÉZÈNES LES MINES
Contenance cadastrale : 59,8070 ha 
Surface de gestion : 59,81 ha 
Premier aménagement 2018-2037

Arrêté
portant approbation

du document d'Aménagement
de la forêt communale
de Pézènes Les Mines

pour la période 2018-2037

Le Préfet de la région Occitanie,
Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU les articles L124-1,1°, L212-1, L212-2, D212-1, D212-2, R212-3, D212-5,2°, D214-15, et D214-
16 du Code Forestier ;

VU l'article R212-4 du Code Forestier ;

VU le  schéma  régional  d’aménagement  Méditerranée  basse altitude  de  la  région  Languedoc-
Roussillon, arrêté en date du 11/07/2006 ;

VU le  document  d’aménagement  établi  par  l’Office  National  des  Forêts  et  transmis  par  l’Office
national des forêts le 26/06/2018; 

VU la  délibération  de  PÉZÈNES LES MINES  en  date  du  12/04/2018,  déposée  à  la  préfecture  de
Montpellier  le 20/04/2018, donnant  son accord au projet  d'aménagement forestier  qui  lui a été
présenté ;

VU l’avis  de  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  de  l’Hérault  en  date  du
24/07/2018 ;

VU l'arrêté préfectoral en date du 16 mai 2018 donnant délégation de signature à Monsieur Pascal
AUGIER, directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la forêt ; 

VU l'arrêté  préfectoral  R76-2018-  130  /DRAAF en  date  du  23  mai  2018  portant  subdélégation  à
certains agents de la direction régionale de l'alimentation de l'agriculture et de la forêt ;

SUR proposition du Directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt ;

ARRÊTE

Article 1er : La forêt communale de PÉZÈNES LES MINES (HERAULT), d’une contenance de 59,81 ha,
est  affectée  prioritairement  à la fonction de production ligneuse et  à la fonction écologique,  tout  en
assurant  sa  fonction  sociale  et  de  protection  physique,  dans  le  cadre  d'une  gestion  durable
multifonctionnelle. 

Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de  51,86 ha, actuellement composée de  chêne vert
(70%), arbousier (30%).

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en taillis (T) sur 51.86 ha, 

Les essences principales objectifs qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion de ces
peuplements seront  le chêne vert  (51,86 ha). Les autres essences seront  maintenues comme essences
objectif associées ou comme essences d’accompagnement.



Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2018 – 2037) :

- La forêt sera divisée en deux groupes de gestion :

 Un groupe de taillis simple, d’une contenance totale de 51,86 ha ;

 Un  groupe  constitué  de  peuplements  hors  sylviculture  en  évolution  naturelle,  d’une
contenance totale de 7,95 ha.

- l'Office national des forêts informera régulièrement le maire de la commune  de PEZENES LES
MINES de l'état de l’équilibre sylvo-cynégétique dans la forêt, et ce dernier mettra en œuvre toutes les
mesures nécessaires à son maintien ou à son rétablissement en optimisant et suivant la capacité d'accueil,
et en s'assurant  en particulier  que le niveau des demandes de plans de chasse concernant la forêt est
adapté à l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ;

- les  mesures  définies  par  les  consignes  nationales  de  gestion  visant  à  la  préservation  de  la
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou sénescents) ainsi
qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en œuvre.

Article  4  : La  mise  en  œuvre  des  coupes  et  travaux  sylvicoles  et  infrastructures  au  titre  de  cet
aménagement  devra  prendre  en  compte  l’évolution  des  connaissances  et  de  la  réglementation,
notamment en matière environnementale et de prévention des risques naturels et des risques d’incendies.

Article  5  :  Le Directeur  Régional  de l'Alimentation,  de l'Agriculture,  et  de la Forêt,  et  le  Directeur
territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du département de l’Hérault.

Toulouse, le 13 Août 2018

Pour le directeur et par délégation
Pour Le chef du service régional 
de la forêt et du bois
l’adjoint au chef de service

Signé

Gregoire GAUTIER



















CONCOURS EXTERNE SUR TITRES POUR LE RECRUTEMENT
   DE DEUX TECHNICIENS HOSPITALIERS  

Spécialités     : espaces verts – blanchisserie et linge  

Un concours externe sur tres  pour le recrutement de deux techniciens hospitaliers
  aura lieu au Centre Hospitalier de Béziers  

PEUVENT ETRE ADMIS A CONCOURIR LES CANDIDATS     :  

Titulaires d’un baccalauréat technologique ou d’un baccalauréat professionnel ou d’un diplôme homologué au
niveau   IV   sanctonnant   une   formaton   technico-professionnelle   ou   d’une   qualifcaton   reconnue   comme
équivalente, dans les conditons fées par le décret   du 13 février 2007 susvisé, correspondant à l’une des
spécialités du concours.

LE DOSSIER DE CANDIDATURE DOIT ETRE ETABLI EN 6 EXEMPLAIRES ET COMPORTER LES PIECES SUIVANTES     :  

- Une demande à concourir établie sur papier libre, le candidat indique la spécialité pour laquelle il souhaite
concourir 

- D’un curriculum vitae détaillé établie sur papier libre mentonnant notamment les actons de formaton suivies
et, le cas échéant, accompagné d’atestatons d’emploi

-  La copie certée conforme du ou des tres de formaton, certcatons et équivalences 
- La photocopie de la carte d’identé ou du livret de famille ou de ressortssant de l’un des états membres de

l’Union Européenne
- Le cas échéant, un état signalétque des services militaires ou une photocopie de ce document, ou, pour les

candidats n’ayant pas accompli leur service natonal, une pièce atestant leur situaton au regard du code du
service natonal

- Pour les candidats eiternes au Centre Hospitalier de Béziers, éventuellement, un état signalétque des services
publics accompagné de la fche du poste occupé

- Le casier judiciaire numéro 3

Les dossiers de candidatures devront être adressés
   au plus tard   le 1  er   octobre 2018 minuit  

(le cachet de la poste faisant foi)
à

Monsieur le Directeur des Ressources Humaines et de la Formaton
du Centre Hospitalier de Béziers

2 rue Valentn Haüy - Boîte postale 740
34525 BEZIERS CEDEX

   04.67.35.73.32

Le 14/08/2018,
Le Directeur des Ressources Humaines
et de la Formaton,

Guy LADEUIX

PUBLICATION HEBDOMADAIRE

Une fihe teihnqnue préiqannt lea 
modnlqtéa prntnuea du ionioura, nuq 
iomporte  une  phnae  d’ndmqaaqbqlqté 
ionaqatnnt en une aéleiton aur 
doaaqer,  et  une  épreuve  d’ndmqaaqon 
ionaqatnnt en un entreten 
profeaaqonnel nvei le jury,  aern 
remqae à ihnnue inndqdnt. 
Renaeqgnementa :V. SERRANO 73.32







Direction Générale des Services
Direction générale adjointe
Solidarités départementales
Ar n° 2018 -18  004  APEAAEMO -MCG

Préfecture de l’Hérault

Arrêté n° 2018/0814/002 du 14 août 
2018

Relatif à la tarification de APEA -Service AEMO
Géré par Association pour la Protection de l’Enfance et de l’Adolescence

Le Préfet de l'Hérault
Officier de la Légion d'Honneur

Le Président du Conseil Départemental de l'Hérault, 

Vu le code de l’action sociale et des familles ;

Vu la loi n°83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de
compétences entre les communes, les départements, les régions et l'État, notamment l’article 45 ;

Vu le décret n°75-96 du 18 février 1975 fixant les modalités de mise en œuvre d’une action judiciaire en
faveur des jeunes majeurs ;

Vu le décret n°83.1067 du 8 décembre 1983 relatif aux transferts de compétence en matière d’action sociale
et de santé

Vu  l’arrêté  du  Ministre  de  la  justice  en  date  du  19  Décembre  2003  relatif  aux  modes  de  tarification
applicables aux prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la
protection judiciaire de la jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le
département et du président du conseil général ;

Vu la délibération du conseil général relative au budget de l’exercice ;

Vu la loi de finances relative à l’exercice et fixant les crédits alloués au ministère de la justice ;

Vu les propositions et le rapport budgétaire transmis ;

Sur proposition de Monsieur le directeur général adjoint, Solidarités départementales ;

Sur proposition de Madame la directrice territoriale de la protection judiciaire de la jeunesse de l’Hérault ;
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Arrêtent :

Article 1 :

Pour l’exercice budgétaire  2018, les recettes et les dépenses prévisionnelles de APEA -Service AEMO à
MONTPELLIER sont autorisées comme suit :

Article 2 :

Ces budgets feront l’objet de versements mensuels par douzième au moyen d’une dotation globalisée, sous 
réserve des sommes déjà perçues antérieurement.
Pour l’année 2018, le montant du douzième s’élève à : 

236 377,76 €

Article 3 :

Pour l’année 2018, le prix de journée concernant APEA -Service AEMO à MONTPELLIER est fixé à :

8,93 €

Article 4:

Les recours éventuels dirigés contre le présent  arrêté doivent  être introduits dans le délai  d’un mois à
compter  de  sa  notification  ou  de  sa  publication  et  adressés  au  tribunal  inter-régional  de  la  tarification
sanitaire et sociale sis à la cour d’appel administrative 17 cours de Verdun 33074 Bordeaux. 
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Article 5 :
Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné.

Article 6 :
En application des dispositions du III de l’article R. 314-36 du code de l’action sociale et des familles, le ou
les tarifs fixés à l’article 2 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la préfecture
et au recueil des actes administratifs du département de l’Hérault.

Article 7 :
Monsieur le Secrétaire général de la préfecture, Monsieur le directeur inter-régional de la protection judiciaire
de  la  jeunesse  -  sud,  Monsieur  le  Directeur  général  adjoint,  solidarités  départementales,  Madame  la
directrice de l’établissement intéressé, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. 

Montpellier, le 14 août 2018

Pour le Président et par délégation,

Le directeur de la maison départementale
De l’autonomie

Pierre Raynaud

Le Préfet de l’Hérault
Pour le Préfet, et par délégation,
Le Secrétaire Général,

Pascal OTHEGUY
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Direction Générale des Services
Direction générale adjointe
Solidarités départementales
Ar n° 2018 -18 010 CSEBAEMO -DFi

Préfecture de l’Hérault

Arrêté n° 2018/0814/004 du 14 août 
2018 

Relatif à la tarification du CSEB - Service AEMO
Géré par Comité de Sauvegarde de l’Enfance du Biterrois

Le Préfet de l'Hérault
Officier de la Légion d'Honneur

Le Président du Conseil Départemental de l'Hérault, 

Vu le code de l’action sociale et des familles ;

Vu la loi n°83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de
compétences entre les communes, les départements, les régions et l'État, notamment l’article 45 ;

Vu le décret n°75-96 du 18 février 1975 fixant les modalités de mise en œuvre d’une action judiciaire en
faveur des jeunes majeurs ;

Vu le décret n°83.1067 du 8 décembre 1983 relatif aux transferts de compétence en matière d’action sociale
et de santé

Vu  l’arrêté  du  Ministre  de  la  justice  en  date  du  19  Décembre  2003  relatif  aux  modes  de  tarification
applicables aux prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la
protection judiciaire de la jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le
département et du président du conseil général ;

Vu la délibération du conseil général relative au budget de l’exercice ;

Vu la loi de finances relative à l’exercice et fixant les crédits alloués au ministère de la justice ;

Vu les propositions et le rapport budgétaire transmis ;

Sur proposition de Monsieur le directeur général adjoint, Solidarités départementales ;

Sur proposition de Madame la directrice territoriale de la protection judiciaire de la jeunesse de l’Hérault ;

1



Arrêtent :

Article 1 :

Pour l’exercice budgétaire  2018, les recettes et les dépenses prévisionnelles de  CSEB-Service AEMO à
BEZIERS sont autorisées comme suit :

Article 2 :

Ces budgets feront l’objet de versements mensuels par douzième au moyen d’une dotation globalisée, sous 
réserve des sommes déjà perçues antérieurement.
Pour l’année 2018, le montant du douzième s’élève à : 

79 253,63 €

Article 3 :

Pour l’année 2018, le prix de journée concernant CSEB -Service AEMO à BEZIERS est fixé à :

8,69 €
Article 4:

Les recours éventuels dirigés contre le présent  arrêté doivent  être introduits dans le délai  d’un mois à
compter  de  sa  notification  ou  de  sa  publication  et  adressés  au  tribunal  inter-régional  de  la  tarification
sanitaire et sociale sis à la cour d’appel administrative 17 cours de Verdun 33074 Bordeaux. 
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Article 5 :
Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné.

Article 6 :
En application des dispositions du III de l’article R. 314-36 du code de l’action sociale et des familles, le ou
les tarifs fixés à l’article 2 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la préfecture
et au recueil des actes administratifs du département de l’Hérault.

Article 7 :
Monsieur  le  Secrétaire  général  de  la  préfecture,  Monsieur  le  Directeur  inter-régional  de  la  protection
judiciaire de la jeunesse - sud, Monsieur le Directeur général adjoint, solidarités départementales, Madame
la directrice de l’établissement intéressé, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté. 

Montpellier, le 14 août 2018

Pour le président et par délégation,
Le directeur de la maison départementale
De l’autonomie

Pierre Raynaud

Le Préfet de l’Hérault,
Pour le Préfet, et par délégation,
Le Secrétaire Général,

Pascal OTHEGUY
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